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1.
Le Comité des Ministres se félicite de la Recommandation 124 (2003) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, qui soulève à son avis une question importante méritant un examen minutieux. Il a pris note avec satisfaction de l’adoption en octobre 2002 par la Commission de Venise du Code de bonne conduite en matière électorale, adopté ensuite également par l’Assemblée parlementaire et par le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux.

2.
Le Comité des Ministres reconnaît l’importance du Code et se réjouit de constater qu’il sert déjà de document de référence pour les activités du Conseil de l'Europe dans ce domaine. Ainsi, il a été utilisé par la Commission de Venise lorsqu’elle a donné son avis sur le Code électoral d’Azerbaïdjan et lors de divers séminaires de formation organisés à l’intention d’agents électoraux, notamment en Albanie et en Arménie. Le Code a également été utilisé par l’Assemblée et par le Congrès lors du suivi d’élections. 

3.
Le Comité des Ministres s’est intéressé très sérieusement à la proposition faite par l’Assemblée et le Congrès de transformer le Code de bonne conduite en matière électorale en une convention européenne. Il estime que les droits et libertés en matière électorale font partie des éléments les plus importants de la démocratie et des changements démocratiques en Europe centrale et orientale. Une convention dans ce domaine soulignerait l’importance pour tous les Etats membres du Conseil de l'Europe d’adhérer aux principes fondamentaux régissant les élections démocratiques (c’est-à-dire le suffrage universel, égal, libre, secret et direct). Cependant, pour que la convention ait une valeur ajoutée, il faudrait que le niveau de ses exigences soit au moins aussi élevé que celui du Code. Le Comité des Ministres prend note de la signature de la Convention sur les normes en matière d’élections démocratiques et les droits et libertés électoraux dans les Etats membres de la Communauté des Etats indépendants en octobre 2002, et suivra avec intérêt sa mise en œuvre.
4.
Le Comité des Ministres craint qu’il ne soit difficile pour l’instant, étant donné que les systèmes des Etats membres présentent, pour des raisons historiques, de grandes disparités dans le domaine des élections et des campagnes électorales, de rédiger un instrument juridique (et tout particulièrement un instrument contraignant) sur cette question. Par ailleurs, compte tenu du fait que le Code a été adopté tout récemment, le Comité des Ministres estime qu’il serait prématuré à ce stade de lancer des travaux pour le transformer en un instrument juridiquement contraignant. 

5.
Le Comité des Ministres est d’avis que, dans un futur proche, des efforts soutenus devront être déployés pour faire connaître plus largement l’existence et le contenu du Code de bonne conduite en matière électorale dans les Etats membres. Ce Code devrait être traduit dans d’autres langues non officielles et diffusé à grande échelle aux membres des parlements nationaux et aux autorités électorales nationales. Le Comité des Ministres se félicite de la décision du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe, telle qu’exprimée dans sa Résolution 148 (2003) sur le Code de bonne conduite en matière électorale, de diffuser ce texte à tous les membres du Congrès afin qu'il puisse d'ores et déjà servir de référence dans le cadre de la tenue d'élections aux échelons local et régional. Il salue également le fait que le Code ait été distribué aux parlementaires de tous les Etats membres du Conseil de l'Europe. 

6.
Après l’évaluation de l’influence du Code sur la législation et les pratiques dans les Etats membres, la nécessité d’autres étapes pourrait être examinée, en tenant compte également des travaux d’autres organisations internationales telles que l'OSCE. Le Comité des Ministres note que le Code est déjà une base pour le travail du Conseil des élections démocratiques quand celui-ci recommande des améliorations à la loi électorale et à l’administration électorale dans les Etats membres, après l’examen des rapports d’observation faits par la Communauté internationale, y compris l’Assemblée parlementaire et le CPLRE. Comme proposé par le Projet intégré « Les institutions démocratiques en action », des commentaires pourront aussi être demandés aux Etats membres sur l’accueil réservé aux dispositions du Code.

7.
Le Comité des Ministres estime en outre que, avant de réfléchir à l’élaboration d’un document contraignant, il est important de laisser la technologie progresser, notamment sur la question du vote électronique, qui est en cours d’examen par un Groupe ad hoc multidisciplinaire de spécialistes sur les normes juridiques, opérationnelles et techniques relatives au vote électronique.

8.
L’élaboration d’un guide pour l’évaluation des élections par le Conseil des élections démocratiques a été suivie de près par le Comité des Ministres, qui se félicite de la récente adoption de ce guide par la Commission de Venise. Celui-ci s’inspire du Code et couvre les points essentiels que constituent le suffrage universel, égal, libre, secret et direct. Il facilitera la tâche des observateurs d'élections, qui devront examiner si les processus électoraux sont conformes aux normes énoncées dans le Code.

9.
Enfin, le Comité des Ministres souhaite informer le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe qu’il continuera à étudier la question de savoir comment il pourrait apporter un soutien approprié au Code, par exemple sous la forme d’une résolution, d’une recommandation ou d’une déclaration politique.

Internet : http://www.coe.int/cm 
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